
Résiliation judiciaire
Inaptitude professionnelle : le salarié a droit 
à l’indemnité spéciale de licenciement, y compris
en cas de résiliation judiciaire de son contrat
L’inaptitude de la salariée étant consécutive à un accident du travail,
la cour d’appel qui a prononcé la résiliation judiciaire du contrat de
travail et dit que celle-ci produisait les effets d’un licenciement sans
cause réelle et sérieuse, a décidé à bon droit que l’employeur était
redevable de l’indemnité spéciale de licenciement prévue par l’article
L. 1226-14 du Code du travail.
Cass. soc., 20 février 2019, n° 17-17.744 FS-PB

Le salarié licencié pour inaptitude professionnelle (consécutive
à un accident du travail ou une maladie professionnelle) a droit
à une indemnité spéciale de licenciement, égale au double de
l’indemnité légale de licenciement (C. trav., art. L. 1226-14).
Le présent arrêt tranche la question de savoir si le juge peut
accorder cette indemnité lorsqu’il prononce la résiliation judi-
ciaire du contrat de travail d’un salarié déclaré inapte à la suite
d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.
La Cour de cassation répond par l’affirmative.
Par définition, la résiliation judiciaire produit les effets d’un
licenciement sans cause réelle et sérieuse, ce qui ouvre droit
aux indemnités de licenciement, de préavis et de congés payés
ainsi qu’aux dommages-intérêts pour défaut de cause réelle
et sérieuse. Dans la présente affaire, l’hypothèse était particu-
lière puisque le salarié avait été licencié pour inaptitude pro-
fessionnelle au cours de l’instance en résiliation judiciaire
qu’il avait précédemment introduite. On sait que, dans un tel
cas, le juge doit malgré tout se prononcer sur la demande de
résiliation et, le cas échéant, en faire remonter les effets à la
date d’envoi de la lettre de licenciement (Cass. soc., 15 mai
2007, n° 04-43.663 PBR). Tel avait été le cas en l’espèce. Il s’avère
qu’au moment du licenciement pour inaptitude, l’employeur
n’avait pas versé l’intégralité de l’indemnité spéciale de licen-

ciement. Pour la Haute juridiction, en prononçant la résiliation
judiciaire en raison de divers manquements de l’employeur à
ses obligations contractuelles, le juge prud’homal était par-
faitement fondé à condamner ce dernier à en verser le solde
au titre des effets produits par la résiliation judiciaire.

Licenciement disciplinaire
Licenciement d’une salariée en état de grossesse :
conséquence d’une lettre de rupture n’ayant pas
qualifié les faits reprochés de faute grave
S’agissant d’un licenciement prononcé à titre disciplinaire, si la lettre
de licenciement fixe les limites du litige en ce qui concerne les griefs
articulés à l’encontre du salarié et les conséquences que l’employeur
entend en tirer quant aux modalités de rupture, il appartient au juge de
qualifier les faits invoqués. L’article 10 du chapitre 7 du statut des
relations collectives entre la SNCF et son personnel, intitulé « Délai-
congé», prévoyant qu’«en cas de faute grave (entraînant le congédiement
par mesure disciplinaire, radiation des cadres ou révocation), la cessation
de service intervient sans délai-congé», la cour d’appel en a exactement
déduit qu’en notifiant à l’agent sa radiation des cadres de la société,
l’employeur lui avait reproché une faute grave.
Cass. soc., 20 février 2019, n° 17-26.532 FS-PB

Le licenciement d’une salariée en état de grossesse (et dont
le congé de maternité n’a pas encore débuté) ne peut être
motivé que par une faute grave ou une impossibilité de main-
tenir le contrat, non liée à l’état de grossesse (C. trav., art.
L. 1225-5). Dans la lettre de licenciement, l’employeur doit
énoncer clairement le motif retenu. En effet, s’agissant du
motif tiré de l’impossibilité de maintenir le contrat, la juris-
prudence est extrêmement formaliste puisqu’elle exige qu’il
soit énoncé en tant que tel dans la lettre de licenciement
(v. Cass. soc., 3 novembre 2016, n° 15-15.333 PB : la mention
d’une inaptitude avec impossibilité de reclassement n’est pas
suffisante, l’employeur devant préciser qu’elle rend impossible
le maintien du contrat de la salariée).
S’agissant de la faute grave, le présent arrêt semble moins
formaliste. Ainsi, en l’espèce, la lettre de rupture ne contenait
pas le terme de faute grave, mais mentionnait en revanche
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le grief reproché à la salariée, à savoir une absence injus-
tifiée malgré une mise en demeure de reprendre son
poste. En l’absence de toute qualification apparaissant
dans la lettre, les juges d’appel avaient eux-mêmes qua-
lifié les faits reprochés de faute grave, de sorte que les
dispositions protectrices de l’article L. 1225-5 ont été
jugées pleinement respectées.
La Cour de cassation a approuvé le verdict en rappelant
le principe selon lequel, en cas de licenciement discipli-
naire, il entre dans les pouvoirs du juge «de qualifier les
faits invoqués dans la lettre de licenciement» (v. déjà :
Cass. soc., 22 février 2005, n° 03-41.474; Cass. soc., 13 octobre
2004, n° 02-44.737 : retenant la qualification de faute
grave en raison d’une rupture prononcée sans préavis
ou avec effet immédiat). En d’autres termes, si l’em-
ployeur n’a pas expressément qualifié les faits et s’est
contenté d’énumérer les griefs dans la lettre de licen-
ciement, le juge conserve la possibilité de leur reconnaître
le caractère d’une faute grave, empêchant ainsi le licen-
ciement de tomber sous le coup de la nullité pour non-
respect des dispositions protectrices sur la maternité.
Il semble toutefois plus prudent de veiller à employer
les termes de faute grave dans la lettre de licenciement.
En effet, la présente affaire concernait un agent de
la SNCF ayant fait l’objet, non pas d’un licenciement
proprement dit, mais d’une mesure de « radiation des
cadres» notifiée à titre disciplinaire, ce qui paraît impli-
quer, pour la Cour de cassation, que l’employeur lui
reprochait nécessairement une faute grave. On préci-

sera par ailleurs que si l’employeur a qualifié les faits,
en utilisant les termes de faute simple ou en précisant
que le licenciement est prononcé pour cause réelle et
sérieuse, le juge ne pourra en revanche les requalifier
en faute grave car la jurisprudence lui interdit d’ag-
graver la qualification retenue par l’employeur (Cass.
soc., 20 décembre 2017, n° 16-17.199 PB; Cass. soc., 13 février
2019, n° 17-15.940 D).

Licenciement nul
Tout licenciement prononcé en représailles
à une action en justice est nul
Dès lors que la lettre de licenciement reprochait notamment au
salarié d’avoir saisi le juge des référés en résiliation judiciaire
du contrat de travail à l’encontre de la société, la cour d’appel
aurait dû en déduire que la seule référence dans la lettre de
rupture à une procédure contentieuse engagée par le salarié
était constitutive d’une atteinte à la liberté fondamentale d’ester
en justice et que le licenciement ne pouvait dès lors être fondé
sur une cause réelle et sérieuse.
Cass. soc., 13 février 2019, n° 17-23.720 F-D

Est nul comme portant atteinte à une liberté fonda-
mentale constitutionnellement garantie, le licenciement
intervenu en raison d’une action en justice introduite,
ou susceptible de l’être, par le salarié à l’encontre de
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Salariés protégés
Inaptitude: si les DP ont été consultés après
les propositions de reclassement, les postes
doivent de nouveau être soumis au salarié
Lorsque le salarié a la qualité de salarié protégé, il résulte de
l’article L. 1226-10 du Code du travail que si, à l’issue de la
procédure fixée par ces dispositions, il refuse les postes qui lui
sont proposés et que l’employeur sollicite l’autorisation de le
licencier, l’administration ne peut légalement accorder cette
autorisation que si les délégués du personnel ont été mis à
même, avant que soient adressées au salarié des propositions
de postes de reclassement, d’émettre leur avis en toute connais-
sance de cause sur les postes envisagés, dans des conditions
qui ne sont pas susceptibles de fausser cette consultation.
CE, 27 février 2019, n° 417249

Lorsque l’inspecteur du travail est saisi d’une demande
d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé en
raison d’une inaptitude avec impossibilité de reclas-
sement, il doit notamment s’assurer de ce que la consul-
tation des délégués du personnel (ou du CSE pour les
entreprises qui en sont déjà dotées) sur les postes de
reclassement envisagés a été régulièrement menée (CE,
22 mai 2002, n° 221600). Rappelons sur ce point que
cette consultation s’impose que l’inaptitude soit pro-
fessionnelle ou non et qu’elle doit avoir lieu, compte
tenu de la rédaction des textes, avant la présentation
au salarié des propositions de reclassement (C. trav.,
art. L. 1226-2 et L. 1226-10). Dans cet arrêt, le Conseil
d’État fait toutefois preuve d’une certaine souplesse
quant au caractère préalable de la consultation.

En l’espèce, le salarié protégé s’était vu proposer deux
postes de reclassement, sans que la consultation des
DP ait été préalablement menée. Raison pour laquelle
la cour administrative d’appel avait considéré que l’au-
torisation de licenciement ne pouvait être légalement
accordée. Mais en réalité, suite au refus opposé par le
salarié sur les deux postes proposés, l’employeur avait
bien sollicité l’avis des DP, puis avait réitéré les mêmes
offres de reclassement auprès du salarié, qui les avait
de nouveau refusées. Au final, pour le Conseil d’État,
« l’avis des délégués du personnel avait bien été recueilli
avant que les postes de reclassement aient été, à nou-
veau, proposés à l’intéressé», de sorte que la procédure
de consultation devait être considérée comme tout à
fait régulière. La cour administrative d’appel a donc
«commis une erreur de droit», tranche-t-il.
Ainsi, si le principe reste que la consultation doit avoir
lieu avant les propositions de postes, le Conseil d’État
permet néanmoins à l’employeur de régulariser la
méconnaissance de cette chronologie, à condition de
le faire avant la saisine de l’inspecteur du travail. Ainsi,
s’il propose d’abord les postes au salarié puis consulte
les DP, il lui suffira de soumettre à nouveau les mêmes
postes au salarié. De cette façon, la consultation est
considérée comme préalable aux propositions, ce qui
permet à l’inspecteur du travail d’accorder l’autorisa-
tion demandée. Pour expliquer sa position, l’arrêt
explique que ce qui importe, c’est que l’avis des délé-
gués ait été recueilli «dans des conditions qui ne sont
pas susceptibles de fausser cette consultation». Le fait
que les postes aient d’abord été proposés une première
fois au salarié n’a manifestement pas pour effet de faus-
ser cette consultation.
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son employeur. Ce principe a été récemment réaffirmé
dans une affaire dans laquelle le salarié avait menacé
l’employeur d’entamer des procédures à son encontre.
Ce qui était mentionné, sous forme de reproche, dans
la lettre de licenciement (Cass. soc., 21 novembre 2018,
n° 17-11.122 PB ; v. l’actualité n° 17714 du 14 décembre
2018). Il ne s’agit pas d’un cas d’école puisque dans ce
nouvel arrêt du 13 février 2019, la Haute juridiction a
été amenée à réitérer le principe, dans le cas d’un salarié
dont la lettre de licenciement lui faisait grief, entre
autres, d’avoir introduit une action en référé afin d’ob-
tenir la résiliation judiciaire de son contrat de travail.
Un cas également déjà tranché en 2016, et qui s’était
soldé par la nullité du licenciement (v. Cass. soc., 3 février
2016, n° 14-18.600 PB).
La chambre sociale casse ainsi l’arrêt d’appel qui avait
déclaré le licenciement fondé sur une cause réelle et
sérieuse «alors qu’il résultait de ses constatations que
la lettre de licenciement reprochait notamment au sala-
rié d’avoir saisi le juge des référés en résiliation judiciaire
du contrat de travail à l’encontre de la société». La Cour
de cassation rappelle que dans cette situation, le motif
est dit «contaminant». Autrement dit, la cour d’appel
doit impérativement en déduire que le licenciement est
nul en raison de l’atteinte à la liberté d’ester en justice,
même si d’autres motifs valables sont également pré-
sents dans la lettre de rupture. Si l’ordonnance n° 2017-
1387 du 22 septembre 2017 n’était pas applicable en
l’espèce, rappelons que, désormais, le juge doit, pour
les licenciements postérieurs au 23 septembre 2017,
examiner le bien-fondé de chacun des motifs invoqués
dans la lettre de licenciement pour fixer le montant
de l’indemnisation à accorder au titre de la nullité du
licenciement. Il peut ainsi tenir compte des motifs jus-
tifiant le licenciement pour minorer le montant de
l’indemnisation, sans pour autant descendre en deçà
d’un plancher fixé à six mois de salaire en l’absence
de réintégration (C. trav., art. L. 1235-2-1).

Contraventions routières
La prise en charge par l’employeur 
d’une amende réprimant une contravention
routière est soumise à cotisations
Constitue un avantage, au sens de l’article L. 242-1 du Code de
la sécurité sociale, la prise en charge, par l’employeur, des
amendes réprimant une contravention au Code de la route com-
mise par un salarié de l’entreprise.
Cass. 2e civ., 14 février 2019, n° 17-28.047 F-D

En application de l’article L. 242-1 du Code de la sécurité
sociale, la Cour de cassation a récemment estimé que
la prise en charge d’une amende routière constituait
un avantage soumis à cotisations (Cass. 2e civ., 9 mars
2017, n° 15-27.538 PBI ; v. le dossier jurisprudence théma 
-Sécu., cotis.- n° 06/2018 du 9 janvier 2018).
Dans l’affaire jugée le 14 février dernier, les juges du
fond avaient pourtant annulé le redressement relatif
à la prise en charge par l’employeur des contraventions.
Pour la cour d’appel en effet, « le paiement par la
société des amendes encourues pour les véhicules
immatriculés à son nom, obligation légale, ne saurait
être regardé comme un avantage financier». Une déci-
sion que n’a, logiquement, pas confirmée la Haute

juridiction. Reprenant le principe posé en 2017, elle a
tranché le litige au visa de l’article L. 242-1 du Code
de la sécurité sociale. Selon ce texte, « pour le calcul
des cotisations de sécurité sociale, sont considérées
comme rémunérations toutes les sommes versées aux
travailleurs en contrepartie ou à l’occasion du travail,
notamment les salaires ou gains, les indemnités de
congés payés, le montant des retenues pour cotisations
ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous
autres avantages en argent, les avantages en nature,
ainsi que les sommes perçues directement ou par l’en-
tremise d’un tiers à titre de pourboire». Et d’en déduire,
que «constitue un avantage, au sens de cette disposition,
la prise en charge, par l’employeur, des amendes répri-
mant une contravention au Code de la route commise
par un salarié de l’entreprise ». La solution s’inscrit
ainsi dans le droit fil de sa jurisprudence.

Contrôle Urssaf
Seule la mise en demeure notifiée par
l’Urssaf est susceptible de faire l’objet 
d’un recours contentieux
La mise en demeure notifiée, en application de l’article L. 244-2
du Code de la sécurité sociale, par l’organisme de recouvrement
à l’issue des opérations de contrôle et de redressement, laquelle
constitue la décision de recouvrement, est seule susceptible de
faire l’objet, dans les conditions fixées par les articles R. 142-1,
alinéa 3, et R. 142-18 du Code de la sécurité sociale, d’un recours
contentieux.
Cass. 2e civ., 14 février 2019, n° 17-27.759 F-PB

À l’issue de ses opérations de contrôle, l’Urssaf doit
délivrer à la société contrôlée une lettre d’observations.
L’employeur peut ensuite émettre des observations,
auxquelles l’Urssaf peut également répondre (CSS, art.
R. 243-59 III ; v. le dossier pratique -Sécu., cotis.- n° 59/2017
du 27 mars 2017). Ce n’est qu’à l’issue de cette procédure
contradictoire que l’organisme émet sa décision de
recouvrement sous la forme d’une mise en demeure.
Et seule cette mise en demeure peut faire l’objet d’un
recours contentieux, rappelle la Cour de cassation dans
cet arrêt du 14 février 2019.
En l’espèce, l’Urssaf avait adressé à la société une lettre
d’observations à l’issue des opérations de contrôle.
Et, en réponse aux observations de la société, l’orga-
nisme avait émis une seconde lettre, le 29 novembre
2013, confirmant les chefs de redressement avant de
lui notifier, le 19 décembre 2013, une mise en demeure
pour le recouvrement des sommes faisant l’objet de ce
redressement. La société n’a pourtant pas attendu cette
dernière missive pour contester le redressement. Ce qu’a
validé la cour d’appel, considérant que la lettre
du 29 novembre, ambiguë, pouvait être assimilée à une
mise en demeure.
La Cour de cassation n’a pas suivi ce raisonnement.
Il ressortait en effet des constatations de la cour d’appel
que « la société n’avait pas contesté la mise en demeure
qui lui avait été régulièrement notifiée par l’Urssaf,
mais le rejet de ses observations dans le cadre de la pro-
cédure contradictoire de contrôle et de redressement,
de sorte que le recours était irrecevable». L’arrêt est
donc cassé et l’affaire renvoyée devant la même cour
autrement composée.
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